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ARTICLE 4

Supprimer l’alinéa 14.
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Le projet de loi, une nouvelle fois, commet un contre-sens en refusant que les candidats à 
l’immigration fassent l’objet, dans leur pays d’origine, d’une vérification de leur capacité 
d’intégration à la société française.

Il convient, au contraire, de maintenir l’évaluation du degré de connaissance de la langue française 
et des valeurs de la République par le conjoint de Français sollicitant un visa, ainsi que la formation 
susceptible d’être organisée à son bénéfice, telles qu’elles ont été définies par la loi du 20 novembre 
2007 relative à la maîtrise de l’immigration.


